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Messieurs les Consei l lers d 'Etat ,

La  c inqu ième Assemblée des  Mal - logéEs,  réun ie
sur la Plaine de Plainpalais ce 2 mars 2008, a
déc idé  d 'adresser  une requête  urgente  au
C o n s e i l  d ' E t a t  e t  à  t o u s  l e s
organismes qui  assument une responsabi l i té par
rapport  à la cr ise actuel le du logement.

L ' A s s e m b l é e  a  e n t e n d u  d e  n o m b r e u x
témoignages accab lan ts :  personnes qu i
cherchent  un  logement  décent  depu is  des
années, locataires confrontés à des congés et
des  hausses  de  loyers  abus ives ,  hab i tan ts
expulsés sans relogement,  f ins de non-recevoir
des régies et  des services publ ics du logement,
etc.  El le a constaté I ' inadéquat ion quant i tat ive
et qual i tat ive des projets de construct ion et
d 'u rban isme ac tue ls .

Ces pro je ts  ne  résoudront  pas  (vo i re
aggraveront)  la cr ise et  la détér iorat ion des
cond i t ions  de  v ie  du  p lus  g rand nombre .  l l
faudra des mesures bien plus énergiques pour
déserrer l 'étau f inancier dans lequel  sont pr is
les habi tants de Genève! Enf in,  I 'Assemblée des
Mal- logéEs a remarqué que des disposi t ions
c o n s t i t u t i o n n e l l e s  e t  l é g a l e s  s u p p o s é e s
remédier aux problèmes actuels du logement ne
sont pas appl iquées, ainsi  I 'ar t ic le const i tut ion-
nel  établ issant un droi t  au logement dont les
d i s p o s i t i o n s  d ' a p p l i c a t i o n  p r é v o i e n t
no tamment  la  remise  sur  le  marché de
logements la issés vides et  des mesures propres
à évi ter  que des personnes se retrouvent sans
logement sui te à une expuls ion.

Dans ces condi t ions et  devant I 'urgence,  i l  nous parai t  légi t ime d 'exiger:

A La reconnaissance, par le Conseil d'Etat, de l'état d'urgence en matière de loge

A Un moratoire sur les changements d'affectation de locaux d'habitation en
locaux commerciaux;

A La mise à disposition de tenains et la tolérance pour des constructions altematives;
A Un moratoire total sur toutes les expulsions, de locataires comme de squatters,

tant que la pénurie exclut un relogement décent ;

A La réquisit ion des locaux laissés vides, quelle que soit leur affectation
(commerciale ou locative) et leur remise en location et la tolérance envers leur
éventuelle occupation par les citoyens.

Ces cinq points devront être admis et  un calendr ier  de mise en oeuvre proposé le 2 avr i l  2008 au plus
tard,  faute de quoi  l 'Assemblée des Mal- logés appel lera la populat ion à les mettre el le-même en
prat ique. Nous demandons aux dest inataires de cette let t re ouverte de prendre posi t ion sur ces
exigences et  appelons toutes les personnes concernées à se rendre au siège du Consei l  d 'Etat  pour
prendre acte de sa réponse, lG mGrclcdi  2 eul i l  i lè$ l8 l l .


